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 Le rejet majoritaire du projet de constitution europ®enne lors du 
r®cent r®f®rendum ne manque pas dôinterpeller les chercheurs en raison 
dôune mobilisation ®lectorale en rupture avec les pr®c® dentes ®ch®ances 
®lectorales et du fait de lô®cheveau des causes qui ont pu pr®sider ¨ la 
victoire du non.

 Au-del¨ des votes inform®s oppos®s ¨ telle ou telle partie du 
texte, ou des prises de position partisanes d®termin®es par la vie politique 
fran­aise, les mutations acc®l®r®es de la soci®t® fran­aise et de ses 
territoires et les inqui®tudes quôelles v®hiculent se sont invit®es dans les 
urnes.
Depuis un quart de si¯cle, avec un ch¹mage de masse, dont une partie sôest 
peu ¨ peu inscrite dans la dur®e et avec la pr®carisation croissante dôune 
partie des emplois charg®e de le combattre autant que dô assurer la þexibilit® 
des entreprises, lôexclusion sociale est le sympt¹me le plus marquant de ces 
transformations par la complexit® de ces causes et par sa permanence.
Plus g®n®ralement, la diversiýcation extr°me des proýls dôemploi a creus® 
les in®galit®s de salaire au proýt des travailleurs les mieux int®gr®s aux 
nouvelles formes de d®veloppement. Plus largement, lôappariement s®lectif 
de la composition des m®nages, les revenus aujourdôhui plus composites 
de certains dôentre eux, et surtout la concentration des patrimoines dont 
d®coule une partie de ces ressources creusent encore plus ces disparit®s.
Ainsi, m°me la richesse globale continue de progresser, la s®lectivit® sociale 
de notre mode de d®veloppement et la modiýcation des comportements 
sociaux contribuent ¨ accro´tre les in®galit®s et aggraver la pauvret® dont 
les diff®rents aspects se cumulent dans lôexclusion.
Cette diversit® sociale dissocie les int®r°ts des diff®rents m®nages face ¨ 
une ®volution ®conomique de la soci®t® qui s®pare par ailleurs les int®r°ts 
de chacun selon quôil sôinterpr¯te comme travailleur, comme ®pargnant, 
comme contribuable ou comme consommateur.
Côest un facteur de la crise de gouvernabilit® de nos soci®t®s o½ les conþits 
nôont pas disparu mais ne sont plus structur®s par des oppositions de 
classes.
Dans lôinscription spatiale de ces divergences, ®vitement et distenciation se 
substituent ¨ lôancienne s®gr®gation qui sôop®rait dans la proximit® et que 
le compromis fordiste, la r®distribution macro-®conomique, les solidarit®s 
de classe et la potentialit® de trajectoires sociales ascendantes, au plan 
r®sidentiel comme dans lôentreprise, aident ¨ supporter.
La p®riurbanisation, associ®e ¨ une classe moyenne qui sôest ®largie en se 
paup®risant, participe aussi parfois de ph®nom¯nes plus globaux dôattraction 
et de r®pulsion ; ils opposent ¨ la captivit® des m®nages rel®gu®s dans des 
locations subies, la mobilit® de ceux qui proýtent pleinement des degr®s 
de libert® apport®s par la technologie, par la baisse du co¾t individuel des 
transports, ou par la r®duction du temps de travail.
Dans cette probl®matique, largement traduite ces derni¯res ann®es par les 
travaux des PREDAT qui se sont efforc®s de rapprocher acteurs chercheurs 
et citoyens, coh®rence urbaine et coh®sion sociale sont mises ¨ mal par 
une soci®t® plus h®t®rog¯ne o½ lôafýrmation des valeurs individuelles ou 
corporatistes ne sôaccompagnent pas dôun projet collectif que lôEurope, 
probablement trop rapidement ®largie peine ¨ incarner, tandis que sôaffaiblit 
le r®f®rent national. 
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Le p¹le PREDAT de Rennes a r®pondu le 26 mai dernier ¨ la 
question: Comment se loger en Bretagne?
Quels sont les impacts de la croissance de lôemploi ¨ dur®e 
limit®e, de la p®ri-urbanisation croissante et de la structure 
actuelle de lôoffre de logements en mati¯re dôacc¯s au 
logement?
Compte-rendu en cours de p®paration.
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Le cycle sur la çCoh®rence territorialeè, organis® conjointement 
par la CPAU Aquitaine et le centre de ressource Pays et Quartiers 
dôAquitaine, sôest achev® le 15 avril dernier par une conf®rence 
d®bat ç D®centralisation : de lôacte 1 ¨ lôacte 2 è. 
Cette journ®e riche en enseignements a ®t® tenue par 
les professeurs-chercheurs, Messieurs UHALDEBORDE 
(UPPA), GOZE (Universit® de Bordeaux III), SADRAN (IEP 
Bordeaux), DELFAUD (Universit® Bordeaux IV). Ils ont abord® 
respectivement les th¯mes : ç Evolution des ýnances locales è, 
ç Intercommunalit® et d®centralisation è, ç D®mocratie locale è, 
ç Politiques r®gionales et Europe è. 

Le 11 f®vrier 2005, en s®ance 4, V®ra RIBAULT (responsable 
de PRISMA conseil formation) a tenu la conf®rence ç Comment 
construire et faire vivre un r®seau : de lôinitiation ¨ la 
p®rennisation è.
Elle a ainsi r®pondu ¨ de nombreuses questions sur lô®thique, 
travail en r®seau et secret professionnel. Initier et faire vivre un 
r®seau : les ®tapes ¨ respecter. Travail en r®seau : points forts 
et points faibles. Comment b©tir ensemble les outils n®cessaires 
au travail en r®seau ? Sôinscrire dans un r®seau, comment d®ýnir 
son r¹le, ses limites ?... 

Joseph COMBY a assur® la s®ance 3, le 8 d®cembre 2004, sur 
le th¯me ç March® foncier, march® immobilier, ®talement 
urbain è.
R®dacteur en chef de la revue Etudes Fonci¯res, Joseph 
COMBY a d®taill®, dans une approche socio-®conomique, les 
facteurs qui font et d®font les march®s fonciers et immobiliers. 
Il a pr®sent® les pistes ¨ exploiter pour organiser lô®talement 
urbain. Une gestion des çzones dôactivit®sè, des terres agricoles 
et des op®rations dôam®nagement raisonn®es ¨ lô®chelle du 
bassin de vie sont des pistes de travail. 

La s®ance 2 sôest tenue le 4 juin 2004, Sebastian ROCHE a 
abord® le th¯me ç S®curit®, espace et lien social è.
Chercheur CNRS ¨ lôIEP de Grenoble, M.ROCHE a expos® ses 
travaux sur les interactions entre s®curit®, espace et lien social. 
Comment partageons-nous lôespace public aujourdôhui? Entre 
conþit dôusage et n®cessaire l®gitimit® de tout rappel ¨ lôordre, 
le chercheur a pr®sent® les m®canismes qui soustendent les 
logiques de s®curisation et de non-respect des r¯gles.

Prospective et planiýcation territoriale
Aýn dôenrichir le travail de Claude SPOHR et Guy LOINGER 
sur la prospective et planiýcation territoriale, la CPAU Aquitaine 
a organis® une journ®e dô®changes sur cette th®matique le 28 
septembre 2004. Suite ¨ la pr®sentation du rapport de la DRAST 
par ses auteurs, et aux expos®s dôexemples concrets, des 
chercheurs, ®lus et techniciens locaux ont d®battu les strat®gies 
dôaction, du projet de territoire ¨ la planiýcation. Ils ont soulign® 
le r¹le des diff®rents acteurs de la prospective en ®voquant la 
r®gulation et lôacceptabilit® du projet de territoire. 

Participation des habitants ?é Connais pas é
La CPAU Aquitaine a mis ýn ¨ son partenariat avec la GIP-DSU 
Contrat de ville de lôagglom®ration paloise par cet atelier d®bat, 
le 12 mars dernier ¨ Pau. 
Philippe ESTEBE est venu pr®senter sa th¯se et ®changer avec 
les habitants sur le th¯me de lô ç habitant è en qu°te dôidentit® 
et de pouvoir. Lô çhabitantè dans la r®publique, dans la soci®t® 
fran­aise et dans la politique de la ville. 

Le dernier volet des ç Mardi de lôam®nagement è (ateliers DDE 
organis®s par la CPAU Aquitaine) sôest d®roul® le 14 d®cembre 
2004 sur le th¯me : Diagnostics et projets de territoires : des 
territoires ¨ lô®preuve de lôurbain. Lôexemple du GPV des 
Hauts de Garonne, ses fondements, la m®thode, la mise en 
îuvre et les jeux dô®chelles ont ®t® pr®sent®s par son Pr®sident 
et son Directeur. M. DELUGA, Pr®sident de la Communaut® 
dôagglom®ration Bassin dôArcachon Sud a expos® son projet 
pour un territoire ¨ enjeux complexes : periurbanisation, 
littoralisation, tourismeé 

Ces r®unions ont fait lôobjet de comptes-rendus, tous disponible ¨ la 
CPAU et t®l®chargeable sur www.predat.net.
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Le comit® dôorientation du PREDAT Midi-Pyr®n®es de Juillet 
2003 avaient soulev® la n®cessit® de repositionner les objectifs 
du p¹le car la d®clinaison de rencontres sur la mixit® avait 
mobilis® trop peu de participants. Par la suite, le peu de visibilit® 
sur les ýnancements attendus pour conduire lôanimation du 
p¹le avait conduit la DRE Midi-Pyr®n®es a propos® une pause 
dans la programmation 2003. Au printemps 2004, un nouveau 
programme de travail pluriannuel a ®t® propos® par lôAPUMP, 
en accord avec la DREMP et lôaxe Territoires, Ville et Mobilit®. Il 
sôagit dôun programme ambitieux dô®changes entre chercheurs et 
praticiens, sous forme de s®minaires construits sur des th¯mes 
choisis en commun au cîur des pr®occupations actuelles et sur 
lesquels des travaux de recherche termin®s ou en cours sont 
disponibles. Ces s®minaires seront largement ouverts aux ®lus 
locaux et au tissu associatif repr®sentant les citoyens.

S®minaire Etat des lieux du 3 d®cembre 2004 au Centre 
M®ridional de lôArchitecture et de la Ville ¨ Toulouse. 
Les chercheurs sont intervenus pour pr®senter lôensemble des 
recherches en cours, r®alis®es ou ¨ venir au sein de lôaxe TVM 
sur les th®matiques rep®r®es en comit® dôorientation pour la 
programmation PREDAT 2005-2006. Ces chercheurs ont donc 
®t® amen®s ¨ faire un exercice de pr®sentation concis aýn 
de donner une vision globale des probl®matiques abord®es 
par les diff®rents laboratoires. Les th®matiques abord®es 
ont ®t® regroup®es en plusieurs s®quences. Apr¯s d®bat et 
discussions, les th¯mes ¨ approfondir lors des prochains 
s®minaires sont les suivants :
- lôagriculture face ¨ la ville/la nature et la ville/habiter les 

espaces p®riurbains
- lôaccessibilit® ¨ la ville pour tous/ Les modes dôhabiter, 

de lôindividuel au collectif 
- les processus et les ®chelles de la d®cision

Lôagriculture face ̈  la ville - Habiter les espaces p®ri-urbains, 
s®minaire du 8 avril 2005, Salle du S®n®chal, Toulouse.
Chaque s®minaire est pr®par® et anim® par une ®quipe form®e 
de chercheurs et de professionnels/praticiens. Les praticiens 
pr®parent un ®clairage sur la question trait®e par rapport ¨ leur 
pratique : ®tats de leurs interrogations sur le th¯me, d®calages 
soulev®s par rapport ¨ leurs attentes. La sp®ciýcit® de ces 
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s®minaires doit r®sider dans lô®clairage et la confrontation des 
approches respectives des praticiens et des chercheurs sur les 
th®matiques retenues. Contributions de :
- Sandrine BACCONIER (UTM/AXE TUM), la gestion et les 
repr®sentations de lôactivit® agricole dans les proc®dures 
communales dôam®nagement.
- Virginie CELLIER (DRE) et JC. THEULE (DRAF), les politiques 
de lôEtat, le regroupement des moyens au service de la ma´trise 
de lôam®nagement des espaces p®ri-urbains.
- Fran­ois GAZELLE (UTM/AXE TUM), les enqu°tes publiques 
autour des documents dôurbanismes dans les espaces p®ri-
urbains.
- H®l¯ne GUETAT (UTM/AXE TUM), les modes dôhabiter et les 
territorialit®s du quotidien dans lôAgenais.
- Fran­ois RIEUSSEC (SNAL), lôapproche des am®nageurs, de 
la demande des m®nages. Les relations souhait®es avec le rural. 
Les rapports de force urbain/rural.
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La DRE Rh¹ne-Alpes a lanc® ýn 2003 un cycle de s®minaires 
sur les questions fonci¯res destin® en priorit® aux DDE dans 
la perspective de leur futur red®ploiement de comp®tences. 
Le CETE de Lyon (groupe Habitat Urbanisme Construction) et 
lôINUDEL lôaident dans la conception de ces s®minaires. En juin 
2004 ¨ Valence, il a ®t® question de la place du foncier dans les 
SCOT ; en octobre 2004 ¨ lôIsle dôAbeau, le rapport entre les 
politiques de lôhabitat et la ma´trise fonci¯re a ®t® questionn® 
sur la base dôexp®riences locales ; enýn le th¯me du recyclage 
foncier dans les quartiers anciens en renouvellement urbain fait 
lôobjet dôun s®minaire ¨ Saint-Etienne en Avril. La DRE Auvergne 
sôassocie depuis peu ¨ cette d®marche. 

LôINUDEL a tenu le 30 septembre 2004 ¨ lôIsle dôAbeau une 
journ®e r®gionale dô®changes sur le th¯me : ç la prospective 
territoriale renouvelle-t-elle les politiques locales ? è. 
Con­ue comme un temps de valorisation dôune recherche 
r®gionale (voir les Br¯ves), cette journ®e a accueilli plus dôune 
centaine de participants. Le d®roulement de la journ®e et ses 
temps forts ont ®t® co-construits par lôINUDEL et des chercheurs 
du laboratoire PACTE ¨ Grenoble. Les questions ®voqu®es ce 
jour -  faire de la prospective en continu, choisir ou non des 
sc®narii, cibler les comp®tences ¨ injecter dans la prospective 
ï ont ®t® illustr®es par de multiples exemples mais restent 
encore largement ¨ travailler. Un document m°lant des regards 
dôexperts et de chercheurs ainsi que des t®moignages dôacteurs 
est en pr®paration ¨ lôINUDEL.
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Au cous de lôann®e, lôORHA a publi® les ®tudes suivantes :
- Un audit du parc HLM de lôarrondissement dôAvesnes ;
- Deux cahiers de lôORHA issus de lôenqu°te logement et 
®dit®s en partenariat avec lôINSEE (Le logement en Nord ï Pas-
de-Calais : un parc en mutation face ¨ des besoins diversiý®s et 
Le logement en Nord ï Pas-de-Calais : quelles d®penses pour 
les m®nages ?) ;
- Le rapport de synth¯se de lôenqu°te sur lôaccession ¨ la 
propri®t® dans la r®gion en 2002 ;
- Lôanalyse des ventes de logements neufs et anciens en 
2000 dans les agglom®rations de Douai, Cambrai et Maubeuge 
¨ partir de lôenqu°te Existan.

Par ailleurs, le d®but dôann®e 2005 a vu le lancement dôune ®tude 

consacr®e aux personnes ©g®es et la ville. Il sôagit dôaborder 
la question des besoins en logement et en h®bergement de ces 
populations, mais plus g®n®ralement dôanalyser les relations 
quôelles entretiennent avec leur environnement urbain.

Lôenqu°te sur lôaccession ¨ la propri®t®, lanc®e elle-aussi au 
1er trimestre sur la base des donn®es 2004 de lôObservatoire 
du Financement du Logement permet d®sormais, compte tenu 
du taux de sur®chantillonnage r®gional, de se pencher sur la 
situation de certains territoires infra-r®gionaux. Par souci de 
coh®rence, les zonages constitu®s ont ®t® repris de lôenqu°te 
logement. Il sôagit du littoral, de la m®tropole lilloise et des 
bassins industriels.

O`xr cd k` Knhqd

- Le s®minaire sur la d®mocratie participative dans la 
politique de la ville a ®t® co-organis® par R®sOVilles, lôAtelier 
La Bo±tie (Universit® de Nantes) et le P.R.U. Cette journ®e sôest 
appuy®e :

dôune part, sur les d®marches men®es dans les r®gions 
Bretagne et Pays de la Loire ¨ partir dôun atelier 
ç participation des habitants è, propos® par R®sOVilles et 
ouvert aux ®lus et professionnels de la politique de la ville 
des deux r®gions, et ¨ partir de lô®valuation de contrats de 
ville dont la th®matique retenue portait sur le point de vue 
des habitants au regard de la politique de la ville,

¶ et dôautre part, sur une r®þexion (d®passant le cadre de la 
politique de la ville) men®e par le CERTU et qui sôest traduite 
par la r®alisation dôun ouvrage portant sur la concertation 
des habitants en am®nagement.

A lôheure o½ la politique de la ville prend de nouvelles orientations, 
nous souhaitions poser un regard sur la question sp®ciýque de la 
d®mocratie locale : Comment est-elle mise en îuvre dans nos 
deux r®gions ? Que peut-on dire des effets produits ? Quelles en 
sont les limites ?

- çLa ville fragment®e peut-elle encore faire soci®t® ?è 
®tait la question pos®e ¨ Marie-Christine JAILLET, charg®e de 
recherches urbaines et sociologiques de lôuniversit® de Toulouse 
Mirail, co-invit®e par les g®ographes de lôuniversit® de Nantes et 
le P.RU. En effet, si la ville a permis dôune part çaux nouveaux 
citoyensè de faire la double exp®rience de lôalt®rit® et de la 
libert® et dôautre part de construire un çvivre ensembleè, cette 
ville est aujourdôhui affect®e par un certain nombre de processus 
qui participent ¨ la d®composition/recomposition des villes et 
soci®t®s contemporaines. Marie-Christine JAILLET nous a 
expos® comment ces processus se mettaient en îuvre, comment 
les politiques publiques tentent de lutter contre lô®clatement, la 
fragmentation qui çmettent en danger la coh®sion socialeè.

- Prospective et planiýcation territoriales
A partir dôun constat : la faible croissance, lôabsence de visibilit® 
de lôavenir et les multiples incertitudes, le poids des facteurs 
dô®volution externes au territoire, les mutations institutionnelles 
profondes et les exigences croissantes des soci®t®s civiles 
locales forment un contexte qui induit la n®cessit® de modiýer 
les modes dôanticipation de lôavenir et de valoriser les fonctions 
qui permettent de voir ce qui bouge ¨ lôhorizon. Il sôagit de 
d®velopper une capacit® de r®activit® des territoires pour 
conduire les changements de politiques et de programmes 
dôaction, de prendre les devants pour garder (arriver ¨ atteindre) 
des options gagnantes et pour ne pas subir les cons®quences 
n®gatives de certaines politiques.
Les 4 intervenants :
Claude SPOHR (DRAST), Alain LALAUïKERALY (Agence 
dôUrbanisme de Rennes) Christophe LESORT (Agence 
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Marie-Christine Bastien, Sylvain Bernardi, 
Roger Bertaux

 
Paris, LôHarmattan, collection FORUM de lôIRTS de 

Lorraine, 2004, 246 pages

 Lôam®nagement du territoire et plus pr®cis®ment le 
d®veloppement rural local ne peuvent °tre lôaffaire des seuls 
®lus municipaux ou intercommunaux. La mobilisation des 
citoyens est requise. Dans ce domaine, lô®ducation populaire 
constitue un outil de premi¯re importance, dont il serait peu 
intelligent de se passer, en d®pit des r®ticences de certains 
politiques. Lôouvrage Education populaire, territoires ruraux et 
d®veloppement, paru il y a environ un an (printemps 2004) aux 
®ditions lôHarmattan, auquel ont contribu® deux sociologues 
appartenant ¨ lôassociation PRELUDES, afýli®e au r®seau des 
PREDAT, en apporte, sinon la preuve, du moins lôillustration.

Cet ouvrage est issu dôune ®tude sociologique men®e sur six 
territoires ruraux en Lorraine. Commandit®e au d®partement 
de recherche de lôIRTS1 de Lorraine par lôUnion R®gionale 
des Foyers Ruraux de Lorraine, cette ®tude, qui sôest d®roul®e 
en 1999 et 2000, avait pour objet de rep®rer les modalit®s de 
coop®ration entre six communaut®s de communes ï r®parties 
sur les quatre d®partements lorrains ï et le mouvement associatif 
dô®ducation populaire. Une des questions pos®es, ¨ ce moment 
et aujourdôhui encore, par les f®d®rations dô®ducation populaire 
®tait de savoir comment elles ®taient impliqu®es et sôimpliquaient 
dans cette dynamique qui, depuis la d®centralisation et la 
l®gislation sur lôintercommunalit®, engage les acteurs politiques 
et associatifs, ainsi que les populations, ¨ repenser lôaction 
collective, la participation citoyenne et le d®veloppement local 
dans les espaces ruraux.

Lorsquôon parle de coop®ration, on inscrit la r®þexion dans 
des rapports o½ des jeux dôalliance, dôinþuence, de pouvoir, de 
compromis se construisent et se renouvellent, accompagn®s 
de rh®toriques de l®gitimation des positions et des actions. Ces 
acteurs politiques et associatifs fondent leurs actions sur des 
l®gitimit®s sp®ciýques : l®gitimit® des urnes pour les premiers et 
l®gitimit® de la comp®tence et de lôutilit® sociale pour les autres ; 
les uns et les autres, au-del¨ de ces diff®rences, se r®f®rant 
souvent ¨ des valeurs communes comme la d®mocratie, la 
citoyennet®, le d®veloppement local. Lôenjeu est sufýsamment 
important pour que les acteurs sociaux se mobilisent, aid®s en 
cela par les diverses politiques dôam®nagement du territoire 
qui þeurissent ¨ partir 1982 et notamment les derni¯res lois 
Chev¯nement et Voynet.

Les six territoires lorrains observ®s montrent une telle diversit® 
de r®ponses possibles quôil nous a paru important de tenter de 
comprendre les raisons pour lesquelles, malgr® lôencadrement 
l®gal, malgr® la volont® afýrm®e des uns et des autres, malgr® la 
mobilisation, on ne parvenait pas toujours ¨ d®ýnir des rapports 
satisfaisants, p®rennes et ®quitables entre les communaut®s de 
communes et les f®d®rations dô®ducation populaire.

Les Foyers Ruraux lorrains eux-m°mes apportent quelques 

®l®ments de compr®hension. Dans le projet dô®tude propos® 
aux chercheurs, ils ®crivent : ç Côest ainsi que [dans le contexte 
historique de mobilisation des ®lus politiques et des associations 
autour de la revitalisation du monde rural] se sont construites 
progressivement des politiques d®partementales associatives 
qui ont ®t® confront®es aux logiques locales sp®ciýques 
(logiques communales, logiques intercommunales de Pays...). 
(...) Chaque f®d®ration d®partementale a recherch® ̈  sôadapter ̈  
son terrain, ¨ ses propres logiques ®conomiques et celles de ses 
partenaires (ýnancement de mat®riel, de projets th®matiques, 
de postes etc.), conduisant chaque structure ¨ des r®f®rences 
diff®rentes et progressivement ¨ des politiques diff®rentes. 
Aujourdôhui, si chaque f®d®ration d®partementale garde les 
m°mes buts, il appara´t un certain nombre de contradictions, 
voire dôincoh®rences, dans les discours produits et les actions 
r®alis®es qui peuvent :

- mettre en p®ril lôunit® dôaction r®gionale n®cessit®e 
par la coordination de projets dont les dimensions 
d®passent le cadre d®partemental, 

- ¨ plus long terme, d®tourner les actions entreprises de 
leur mission dô®ducation populaire è.

Les Foyers Ruraux prennent ainsi acte dôune situation qui a 
conduit les f®d®rations dô®ducation populaire ¨ prendre le risque 
de sô®carter de leur objet, de leurs valeurs, de leurs principes. 
Lô®ducation populaire est certes, sur le terrain, une r®alit® 
multiforme ï les diff®rences les plus importantes apparaissent 
tant entre le niveau auquel se situent les militants permanents 
des f®d®rations et les aspirations des associations locales 
afýli®es quôentre les diverses f®d®rations elles-m°mes ï ; pour 
autant, la forme id®ale ¨ laquelle elles aspirent en tant que 
mouvement est aux antipodes des pr®occupations gestionnaires 
et occupationnelles. A travers des activit®s dites dô ç animation è 
ou de loisir, qui ne sont que des supports changeants, il sôagit 
de former le citoyen, tant dans son esprit critique que dans ses 
capacit®s dôengagement, en vue dôune transformation de la 
soci®t®. En ce sens, le mouvement dô®ducation populaire, quôil 
convient de distinguer des organisations ¨ travers lesquelles il 
sôexprime (les f®d®rations dô®ducation populaire), peut °tre d®ýni 
au plan de ses ýnalit®s ultimes comme ç le travail de la culture 
dans la transformation sociale è (cf. 1¯re partie, Chapitre 1).

Il est certain que dans de nombreuses intercommunalit®s, 
ces ýnalit®s sont peu comprises par les ®lus, qui peuvent °tre 
tent®s dôy voir la constitution dôun contre-pouvoir. Or depuis les 
lois de d®centralisation et dôintercommunalit®, les collectivit®s 
territoriales (cf. 1¯re partie, chapitre 2) sont devenues les 
principaux interlocuteurs des f®d®rations dô®ducation populaire. 
Dans la p®riode ant®rieure ¨ ces l®gislations nouvelles, lôEtat 
constituait le principal ýnanceur des f®d®rations, par le biais de 
subventions et de mises ̈  disposition de personnels ; plus encore, 
les contacts r®guliers instaur®s avec celles-ci t®moignaient dôune 
reconnaissance forte de leur utilit®. Ce temps est r®volu. LôEtat 
sôest rapidement repos® sur les nouvelles comp®tences des 
collectivit®s territoriales. Or, pour ces derni¯res, d®partements, 
communes ou communaut®s de communes ï quelle que soit la 
forme juridique du regroupement ï, les premi¯res priorit®s sont 
dôordre ®conomique : inverser la tendance ¨ la d®sertiýcation 
rurale. La question sociale, culturelle, citoyenne, nôy a ®t® 
prioritaire quô¨ de rares exceptions. Il sôest agi le plus souvent 
dans un premier temps dôorganiser la gestion des ®quipements 
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